
La crise africaine et la paysannerie 
non capturée 

L est difficile, étant donné l’actuelle crise agricole en Afri- 
que, d’esquiver la discussion sur la thèse de la paysannerie I noncapturée avancée dans mon analyse de l’économie poli- 

tique de la Tanzanie depuis l’indépendance (1). La grande masse 
des producteurs paysans se soumet avec réticence aux objectifs éCo- 
nomiques des autres classes, vu la nature particulière du mode de 
production précapitaliste qui prévaut dans ce pays (et ailleurs dans 
tout le continent) et le recours à des techniques très rudimentaires 
qui n’engagent aucune dépendance réelle à l’égard d’autres classes. 
Bien que cette thèse mérite d’être approfondie, comme le suggère 
très justement P. Geschiere dans son analyse de mon ouvrage (2), 
elle reste néanmoins valable, selon lui, dans la mesure où les pro- 
blèmes auxquels est confrontée l’agriculture africaine confirment 
son caractère d’actualité. L’objectif de cet article, une fois admis ce 
point de départ, est de porter un nouveau regard sur le problème 
de la paysannerie non capturée en l’examinant dans le contexte de 
l’état actuel de l’agriculture africaine. J’espère ainsi contribuer à 
approfondir l’analyse de ce problème essentiel. 

La tendance à la baisse de la production 

Malgré les contradictions des données statistiques, un accord 
général semble s’établir quant à la tendance à la baisse de la pro- 
duction agricole depuis le début des années 1970. D’après une 
étude récente portant sur cette dernière décennie, la production ali- 
mentaire en Afrique n’avait augmenté que de 1,5 Yo par an, alors 
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que la population croissait au taux annuel moyen de 2,s ‘30 (3). Le 
taux d'autosuffisante alimentaire est passé de 98 ‘30 dans les années 
1960 à environ 86 ‘30 en 1980. Cela veut dire qu’en moyenne, en 
1980, chaque Africain disposait de 12 70 de moins de nourriture 
cultivée chez lui que vingt ans auparavant. La stagnation de la pro- 
duction alimentaire et la croissance de la demande, tout particuliè- 
rement en céréales, suivant la croissance démographique, expli- 
quent que le volume des importations alimentaires entre 1970 et 
1980 ait augmenté en moyenne de 8,4 90 par an. En 1980, les 
importations de céréales ont atteint 20,5 millions de tonnes, et ont 
coûté plus de 5 milliards de dollars aux pays africains (sans comp- 
ter les frais élevés du transport maritime). L’aide alimentaire en 
1980 s’est élevée en Afrique à 1,5 million de tonnes. 

Bien que les données nationales sur la production agricole afri- 
caine ne donnent pas une idée précise de la réalité et que la situa- 
tion puisse considérablement varier en gravité selon les pays, per- 
sonne ne peut nier en 1985 l’existence d’une crise agraire en Afri- 
que. La discussion porte sur les causes de la crise, ses effets et ce 
qui peut être décidé pour la résoudre. 

Si l’on compare les systèmes agricoles africains avec ceux des 
autres parties du monde, on constate qu’ils sont toul particulière- 
ment soumis aux fluctuations climatiques et à d‘autres catastrophes 
naturelles. A l’exception de quelques rares régions situées surtout 
le long des principaux réseaux hydrographiques, il. n’existe pas de 
mise en valeur de l’eau à des fins agricoles. Même dans les cas où 
il existait des systèmes autochtones d’irrigation, ceux-ci ont été 
abandonnés depuis trois générations. Ainsi, ce sont les sécheresses 
et les inondations qui déterminent les récoltes chaque année dans 
la plus grande partie de l’Afrique (4). Le contrôle des nuisibles est 
loin d’être efficace et s’est même dégradé dans de nombreux pays : 
les chenilles et d’autres insectes nuisibles, de même que les tisse- 
rins, sont une cause de plus en plus importante de perte des récol- 
tes. I1 n’est absolument pas exagéré d’affirmer qu’en Afrique 
l’homme n’est pas en train de remporter sa lutte contre les forces 
de la nature. Au contraire, il semble être en train de la perdre. 

Cette tendance est renforcée par le déclin de l’efficacité des 
systèmes de gouvernement et d’administration publique. Des prix 

(1) G. Hyden, Beyond Ujamaa in Tan- 
zania : underdenrelopment und an unwptured 
peasant y ,  Londres, Heinemann Educational 
Books, 1980. 

(2) P. Geschiere, a La paysannerie afri- 
caine est-elle captive ?B, Politique africaine 
14, juin MS4, pp. 13-33. 

(3) Vou ECA and Africa’s development 

1983-2005 : a preliminary prospective study, 
A survey by the Economic Commission for 
Afììca, avril 1983, pp. 8-9. 

(4) Pour un panorama des problèmes 
complexes de l’agriculture en Afrique, on 
se reportera à Andrew M. Kamack, The 
Tropics and economic development, Baltimore 
(Md), Johns Hopkins Press, 1976. 
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aux producteurs peu mobilisateurs, de même que d’autres politi- 
ques économiques discutables, ont affaibli la position des Etats afri- 
cains à la fois face aux autres pays et face à leur propre base éco- 
nomique, c’est-à-dire les producteurs de l’agriculture domestique. 
Un grand nombre de ces derniers ont choisi en effet de recourir 
aux marchés parallèles où les prix des produits agricoles sont plus 
intéressants (5). Cette décision d’un grand nombre de paysans, 
aussi bien petit! que gros producteurs, de sortir du système, a 
placé plusieurs Etats du continent dans des situations très difficiles, 
leurs ressources s’amenuisant, leurs moyens d’orienter le dévelop- 
pement s’affaiblissant. 

Les économies africaines restent en fait largement dépendantes 
de l’agriculture, d’une paysannerie de plus en plus différenciée 
mais qui a recours à des formes rudimentaires de production et qui 
utilise fort peu de moyens produits par les autres secteurs économi- 
ques. Ces économies ne connaissent pas la variété productive pro- 
pre aux économies plus avancées alors que les capacités internes 
des entreprises commerciales et manufacturières sont très faibles. 
La faible productivité de l’agriculture paysanne trouve sa confirma- 
tion dans la discordance croissante entre les taux africains de pro- 
duction et les taux mondiaux. 

Alors que la moyenne mondiale de production de céréales est 
de 2 tonnes par hectare, la moyenne africaine n’atteint que la moi- 
tié de ce chiffre et cette différence est en train de croître vu les 
gains de productivité dans les autres pays du Tiers monde. Pour 
les racines comestibles et les tubercules, la diErence est moins 
dramatique mais elle est tout de même inquiétante : tandis que la 
moyenne africaine de 7 tonnes à l’hectare n’a pas bougé pendant 
de nombreuses années, la moyenne mondiale a augmenté et atteint 
près de 11 tonnes à l’hectare. La faible productivité de l’agricul- 
ture africaine peut se déduire également de son bas niveau de con- 
sommation d’engrais. Sa moyenne est d’environ 3 kg à l’hectare 
cultivé, alors qu’en Amérique latine et en Asie, cette moyenne 
atteint respectivement 8 et 26 kg (6). 

Mais, ce qui est le plus important dans cette crise de l’agricul- 
ture africaine, ce ne sont pas seulement les déclins qu’indiquent les 
statistiques officielles, qui ne peuvent qu’offrir un tableau incom- 
plet de la situation, mais aussi les perspectives limitées de toute 
amélioration dans le fbtur. I1 est donc difficile de partager l’opti- 

(5) Voir par exemple Barbara Hams, 
u There is method in my madness. Or is it 
vice versa ? ma Food Research Institute Stu- 
dies 17 (2), 1979 ; R. Jeffries, u Rawlings 
and.the political economy of underdevelop- 
ment in Ghana A f t c m  Affairs 81, 324 ; 

et Marketing Development Bureau, Prelimi- 
nary report on the parallel market for grains 
in Tanzania, Dar es Salaam, mars 1983. 

op. cit. p. 9. 
(6) Economic Commission fgr Africa, 
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misme de la Banque mondiale dans son rapport sur les mesures 
pour accélérer le développement dans l’Afrique sub-saharienne, 
rapport publié en 1981 et m i s  à jour trois ans plus tard(7). Les 
auteurs ont raison d’insister sur la nécessité de mettre en œuvre 
des politiques économiques qui soient plus séduisantes pour les 
paysans, mais ils ont trop tendance à penser qu’avec de telles poli- 
tiques et une augmentation de l’aide étrangère, les économies afri- 
caines connaîtront une véritable croissance. Dans la mesure où ils 
reflètent la démarche de la Banque, c’est-à-dire son objectif global, 
sa vision essentiellement économique et son recours à des missions 
de courte durée pour préparer, accompagner ou évaluer des projets 
ou programmes particuliers, ces rapports sont très peu concernés 
par les contraintes et les potentialités locales du continent africain. 
A les lire, on n’est pas convaincu que les auteurs connaissent 
l’Afrique et pourtant ces documents constituent des garde-fous et 
des guides pour ceux qui (( aident )) et sont souvent imposés à des 
gouvernements africains réticents. La manière mécanique et univer- 
selle utilisée pour résoudre les problèmes, illustrée par exemple par 
l’idée qu’une expérience réussie dans une région du monde est un 
modèle prêt à l’application ailleurs, quelles que soient les differen- 
ces pratiques et culturelles, réduit ces documents à une série de 
recettes tout à fait douteuses. I1 existe aussi beaucoup de preuves 
empiriques qui confirment l’étroitesse de l’approche des problèmes 
africains par la Banque et d’autres institutions d’aide. Devant des 
preuves si nombreuses et si évidentes, on aurait pu s’attendre à 
une plus grande ‘humilité de la part de cette institution et des 
autres institutions du même genre, mais la gravité de la crise afri- 
caine contribue à maintenir la crédibilité des types de démarche 
des experts de la Banque qui, malgré ses échecs, reste, en raison 
de sa capacité à octroyer des crédits qui font si cruellement défaut, 
la première institution d’aide sur le continent. Désireuses de faire 
du bien en Afrique, la Banque et les autres institutions n’offrent 
quasiment aucun choix aux gouvernements africains et ceux-ci ne 
peuvent qu’accepter des recettes peu adaptées aux potentialités et 
aux contraintes que connaît le continent. I1 faut donc dans l’intérêt 
même de l’Afrique analyser ses problèmes dans leur perspective 
propre et étudier les caractères particuliers de son économie 
politique. 

(7) Voir Le développement accéléré en in Sub-Saharan Africa. Voir l’article consa- 
Afrique au Sud du Sahara publié par la cré par J.-L. Amselle 3 ce rapport dans 

yus lllulluriue eû I>”& GL .&“;a: G Y  I P ,  
sous le titre Towards sustained helopment 

--__ ---2:-1 l n a l  -L - ---.”- ~- 1 0.4 D,J.r.n..a n --n._a ln 1 0 8 2  nn 1 1 2 1  1Q -..‘&- “f.-...:,- A”, .---, rr. --- -_-. 
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La sdcificité historique de I’Afriaue 

Le chemin qui a conduit à reconnaître la spécificité historique 
de 1:Afrique après l’indépendance est long et complexe (8). Lorsque 
les Etats indépendants sont apparus il y a quelque vingt-cinq ans, 
le monde n’avait que le mot de progrès à la bouche. Aveuglées par 
les succès des sciences et des techniques, les générations de l’après- 
guerre, aussi bien à l’Ouest qu’à l’Est, perdirent tout sens de la 
mesure. Confortées par une croyance presque religieuse dans la 
sécularisation par le recours de plus en plus fréquent à la science 
et à la technologie, elles perdirent de vue la nature finie, dans le 
temps et dans l’histoire, de la situation de l’homme dans la société. 
Pour la recherche libérale et positiviste des années 1950 et 1960, 
l’histoire n’était plus pertinente : elle était donc devenue superflue. 
La volonté expresse d’une bonne partie de la littérature sur 1’Afri- 
que, dans le contexte de cette vision optimiste de la (( modernisa- 
tion )), tendait à démontrer l’applicabilité universelle d’affirmations 
théoriques et ainsi à mettre en valeur la respectabilité des institu- 
tions africaines autochtones. Un grand nombre de chercheurs refu- 
sèrent la nature exotique de la société africaine et se mirent à criti- 
quer l’anthropologie coloniale britannique qui avait véhiculé 
l’image d’une société africaine arriérée. La réfutation de ces points 
de vue provenait tant des milieux universitaires que politiques et 
elle était dirigée essentiellement vers le public occidental mal 
informé. 

Vers la fin des années 1960 et au début des années 1970 appa- 
rut une critique radicale du paradigme de la modernisation. Cette 
conception théorique était également marquée par un point de vue 
ahistorique. Armés des seuls écrits de Lénine sur l’impérialisme et 
de leur application grossière par A. Gunder Frank à l’Amérique 
latine, un grand nombre de spécialistes de l’Afrique s’efforcèrent 
de démontrer que les économies africaines étaient dominées par le 
capitalisme mondial. Bien que cette perspective mît en lumière des 
processus économiques et sociaux ignorés jusqu’alors dans les étu- 
des, elle manifestait aussi une tendance à appliquer de façon bien 
trop simpliste et non critique des catégories et concepts courants 
de la théorie marxiste. Tout conflit social se transformait en (( lutte 
des classes )) et toute orientation anticapitaliste d’un gouvernement 
africain devenait, sinon une (( révolution )), du moins la preuve 
d’une transformation socialiste. Tout comme les théories précéden- 
tes de la modernisation, cela revenait à étudier l’Afrique avec un 
point de vue occidental. 

(8) Un examen des modifications de ces John Lonsdale, u States and social processes 
paradigmes et de leur influence dans les in Africa: a historiographical s w e y s ,  
études africaines se trouve dans l’étude de African Studies Reviezo 24 (2-3) 1981. 
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I1 n’est donc pas étonnant qu’avec la crise du système capita- 
liste qui sévit depuis dix ans, non seulement la théorie de la 
modernisation mais aussi la théorie socialiste n’apparaissent plus 
pertinentes, dans la mesure où toutes deux sont les produits du 
même héritage épistémologique qui suppose que l’homme est indis- 
cutablement maitre de tout et qu’il peut modeler la société selon sa 
propre image du politique. Cette conception positiviste, essentielle- 
ment occidentale, a beaucoup perdu de sa crédibilité en Afrique, à 
la fois dans les milieux politiques et dans les milieux intellectuels. 
Bien qu’aucune nouvelle (( école )) ne soit appame, il faut reconnaî- 
tre que l’intérêt scientifique pour la spécificité historique de l’éco- 
nomie politique africaine s’est considérablement développé, puisant 
une bonne partie de son inspiration dans les travaux des anthropo- 
logues et historiens frangais regroupés dans ce qu’on est venu à 
appeler l’école de <( l’articulation des modes de production )) (9). 

Bien que je reconnaisse l’inspiration dans mes propres écrits de 
plusieurs des chercheurs de cette école, P. Geschiere a raison de 
souligner dans sa critique de mes travaux que j’aurais pu mieux 
utiliser les idées d’auteurs comme P.P. Rey ou C. Meillassom (10). 
Toutefois, le problème principal que me posent leurs écrits à la 
date d’aujourd’hui provient de ce qu’ils s’intéressent exclusivement 
à la manière dont le capital conserve ou dissout les modes indigè- 
nes de production d’un type précapitaliste pour ses propres fins. 
Cette conception admet trop rapidement la supériorité inévitable 
du capitalisme. Ainsi, j’ai du mal à accepter la thèse quasi unili- 
néaire de P.P. Rey, que P. Geschiere semble accepter de son côté, 
qui revient à dire qu’il y a trois étapes différentes de soumission 
capitaliste de la paysannerie (1 1). Cela suppose une intensification 
continue du processus de pénétration du capitalisme, ainsi que la 
domination du capital productif sur le capital financier, phénomè- 
nes qu’on ne trouve nulle part dans l’Afrique indépendante. La 
pénétration capitaliste est plus faible aujourd’hui dans la plupart 
des régions d’Afrique qu’il y a vingt ans et le capital étranger qui 
s’investit de façon productive dans l’agriculture ou l’industrie est 
bien limité. 

Cela signifie un champ plus important pour l’articulation des 
modes de production précapitalistes propres à l’Afrique et donc un 
besoin de mettre au point des paradigmes politiques et intellectuels 
rendant mieux compte des potentialités, d’une part, et des con- 
traintes pratiques, de l’autre, propres à ces formations. Puisque 
l’agitation des grands débats des années 1960 et 1970 est finale- 
ment retombée, il est de plus en plus aisé d’identifier les facteurs 

(9) Je pense tout particulièrement aux (11) Voir .Pierre-Philippe Rey, Les 
alliances de classes, Paris, Maspero, 1973, travaux de Godelier, Meillassom, Rey, Ter- 

ray er Coquery-Vicirüvitdi. i;. 74. 
(10) P. Geschiere, up. Cit.. 

98 



G. HYDEN 

qui donnent à l’économie politique africaine son aspect spécifique 
et incongru. Je voudrais ici discuter trois de ces facteurs,\qui déter- 
minent tous non seulement les potentialités du développement agri- 
cole du continent, mais aussi des processus plus amples d’ordre 
social et économique : l’absence d’une technologie autochtone inter- 
médiaire ; l’autonomie relative du producteur paysan ; l’absence 
d’un surplus de travail agricole. 

L’absence d’une technologie intermédiaire 

I1 n’existe pas en Afrique de tradition autochtone d’aliénation 
ou de concentration de la terre comme on en trouve sur d’autres 
continents. Ce phénomène n’est apparu qu’à l’époque coloniale et 
n’a pris quelque importance que dans les territoires où il existait 
un nombre important de colons européens, comme au Kenya ou 
en Rhodésie. L’Afrique n’a jamais connu de véritable société féo- 
dale ni produit quelque chose qui ressemblât aux formes très orga- 
nisées de la- petite agriculture qui donna naissance aux civilisations 
de l’Asie. Evidemment, il existait un processus de differenciation 
sociale aux époques précoloniale et coloniale, qui a produit des dif- 
férences visibles en matière de richesse dans ces sociétés. Mais 
même dans des sociétés aux tendances ftodales, comme le 
Buganda, l’Ashanti, le nord du Nigeria et l’Ethiopie, le mouve- 
ment vers le féodalisme était limité. L’agriculture 1 précoloniale dans 
les différentes régions de l’Afrique est restée techniquement élé- 
mentaire et caractérisée par une possibilité limitée d’extraction 
d’un surplus. Bien que les pouvoirs coloniaux aient transformé la 
majeure partie des cultivateurs africains en producteurs de mar- 
chandises et suscité des changements considérables dans les systè- 
mes de production, l’agriculture était restée, au moment de l’indé- 
pendance, une activité essentiellement contrôlée par les paysans qui 
disposaient de leurs propres terres. 

Une des principales raisons qui expliquent l’absence virtuelle 
de toute aliénation et concentration de la terre en Afrique sub- 
saharienne provient du fait que les sociétés n’ont pas acquis les 
moyens techniques pour la réaliser. Comme le note Jack Goody, 
en l’absence de la roue, de la charrue et de tous les autres élé- 
ments de la << technologie intermédiaire )) nécessaire au développe- 
ment agricole, l’Afrique sub-saharienne !kt incapable de provoquer 
des améliorations de la productivité et du savoir-faire pouvant 
entraîner des changements dans la division du travail et la stratifi- 
cation sociale, comme en ont connus les sociétés agraires de 
l’Europe médiévale et de l’Extrême-Orient (12). L‘Afrique a eu ses 

(12) Jack Goody, Technology, tradition 
and the state in Africa, Londres, Oxford 
University Press, 1971, p. 71. 
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propres royaumes et empires, mais ceux qui ont pu se maintenir 
pendant un certain temps y sont arrivés en s’appropriant un sur- 
plus au moyen de la traite des esclaves ou d’une autre forme de 
commerce à longue distance (13). Avec le déclin de ce type de 
commerce, ce fit la fin de ces pouvoirs. L‘absence de toute (( tech- 
nologie intermédiaire )) peut expliquer aussi pourquoi les Britanni- 
ques ne purent mettre sur pied un système foncier féodal au 
Buganda et recoururent à la place à une politique de soutien de la 
petite production paysanne (14). 

Bien que les fermiers africains soient engagés dans une produc- 
tion marchande, en général destinée au marché mondial, leurs 
systèmes et formes de production restent de nature précapitaliste, 
et caractérisés par une faible productivité. Les activités ne sont pas 
différenciées selon une stratégie de spécialisation de la production, 
et il n’y a pas de division du travail. Les salaires restent un phéno- 
mène marginal dans les économies rurales africaines. L’agriculture 
paysanne se trouve intégrée à une multiplicité d’occupations et de 
tâches et, malgré une différenciation de plus en plus poussée des 
villageois africains selon la propriété, la parenté et la spécialisation 
professionnelle, il ne sont jamais spécialisés au point, comme le 
souligne K. Hart (15), qu’on puisse repérer des unités de produc- 
tion qui correspondent aux grandes branches de l’économie et qui 
n’auraient aucune relation intime entre elles. La spécialisation se 
retrouve essentiellement chez les membres d’une même commu- 
nauté familiale. 

L’autonomie relative du producteur paysan 

Le .second facteur qui détermine le développement de l’agricul- 
ture africaine et les processus sociaux, économiques et politiques 
est la relative autonomie du producteur individuel. La plupart des 
producteurs profitent d’un certain degré d’autonomie structurelle 
par rapport aux autres groupes de la société ; la cause de ce phéno- 
mène se trouve dans la technologie rudimentaire qui caractérise 
encore pour l’essentiel la production paysanne. 

Les membres des communautés paysannes familiales sont non 
seulement engagés dans la production mais dans un travail sociale- 

(13) Voir par exemple Robin Law, The 
@o Empire c.1605c.1836: a West Af~ican 
imperialism in the era of the Atlantic slave 
trade, O.dord, Clarendon Press, 1977 ; 
Richard Roberts, u Long-distance trade and 
production : Sínsani in the Nineteenth Cen- 
tury n, Journul of African History 21 (2), 
1980 ; et Catherine Coquery-Vidrovitch, 

tion *, in D. Seddon (ed.), Relations ofpro-  
i KcscÊrdi oi; ñi; >S:icGE Gode of prcd.2c- 

duction : marxist approaches to economic 
anthropology, Londres, Frank Cass, 1977, 

(14) Mahmood Mamdani, Politics and 
class formation in Uganda, New York, 
Monthly Review Press, 1976. 

(15) Keith Hart, The political economy 
of West, Africqn agricuQure, Cambridge, 
Corr?hrirl,oe University Press, 1982, 

pp. 261-288. 

pp. 78-79. 
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ment nécessaire. En plus du travail de la terre, ils ont un grand 
nombre d’autres activités pendant et après la saison agricole. Bien 
que la description qui suit provienne de l’Afrique de l’Ouest et ne 
soit pas valable universellement, elle donne une bonne idée de ce 
que ces communautés paysannes familiales font pour se 
reproduire : 

(( Elles construisent et réparent leur maison ; elles prépa- 
rent la nourriture et vont chercher l’eau, le combustible, et 
les autres ressources domestiques ; elles filent, tissent et cou- 
sent des vêtements ; elles élèvent des animaux, les tuent et 
tannent leurs peaux ; elles fabriquent des instruments, des 
pots et des corbeilles, des meubles et des bijoux; elles met- 
tent au point des médicaments pour leurs malad.es ; elles ont 
leur propre système de résolution des conflits et travaillent 
dur pour apaiser toute une série d’agents spirituels 1) (16). 

Chaque membre d’une maisonnée n’est pas capable de tout 
faire. Les maris et les épouses s’arrangent pour mener à bien la 
plupart des tâches d’entretien de l’économie domestique ; les 
enfants peuvent surveiller les récoltes, les animaux ou les petits 
enfants, et parents et voisins s’entraident pour la culture, la cons- 
truction et d’autres tâches difficiles. Bien que les villageois mani- 
festent tout naturellement une propension extraordinaire à assurer 
la subsistance de tous, l’absence d’un membre important de la 
communauté familiale peut avoir des conséquences négatives pour 
d’autres membres de la famille. Si le chef de la maison va chercher 
du travail en ville et maintient peu de contacts avec sa famille res- 
tée à la campagne, sa femme peut se trouver écrasée de travail : la 
production agricole peut diminuer et les enfants être mal nour- 
ris (17). Même si les enfants ne vont pas à.l’éCole, cela ne veut pas 
dire que les cultures, les animaux et les petits enfants sont bien 
surveillés (dans cette situation où tous les membres de la famille 
sont engagés dans un travail nécessaire à l’ensemble du groupe, les 
marges de manœuvre sont très limitées; la propension à avoir 
beaucoup d’enfants n’a du coup rien d’étonnant). 

La fragmentation et l’autonomie au niveau de chaque unité de 
production sont renforcées par le fait qu’il n’y a aucun savoir 
systématisé et indépendant à la base des modes de production 
dominants (18). Le savoir nécessaire se trouve dans la tête du pro- 

, 

(16) Ibid., p. 78. 
(17) Pour une étude de cas, voir Shim- 

waayi Muntemba, u Women as food produ- 
cers and suppliers in the Twentieth Cen- 
“y: the case of Zambia y, Development 
Dialogue 1-2, 1982. 

(18) Florian Znauiecki discute ce pro- 
blème dans son ouvrage The social role oj 
the man of ktzowldge, New York, Octagon 
Books, 1976. 
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ducteur, et il est normalement transmis d'une génération à l'autre 
au moyen de l'apprentissage et non d'un enseignement en bonne et 
due forme. La production est le plus souvent adaptée judicieuse- 
ment aux conditions locales et elle est écologiquement rationnelle, 
mais la relation de l'homme à la nature est, dans ce cas, plus un 
fait de symbiose que de manipulation. 

Le résultat de ces modes de production est qu'il n'existe prati- 
quement aucune spécialisation de production en Afrique et le 
champ d'un surplus de production est très limité. Ces deux fac- 
teurs contribuent à la séparation relative du producteur paysan par 
rapport aux autres groupes de la société. En l'absence de toute spé- 
cialisation, il y a très peu d'échanges de biens entre les diverses 
unités de production. De même, il n'y a pas d'interdépendance 
structurelle qui oblige les unités de production à établir des rela- 
tions réciproques entre elles afin d'améliorer les moyens de 
production. 

Dans la mesure où la production d'un surplus est limitée, la 
petite agriculture s'est avérée une base inadéquate pour les pro- 
grammes de développement complexes mis au point depuis l'indé- 
pendance. Mais il faut surtout insister sur la manière dont le sur- 
plus est approprié au sein d'un système dominé par des produc- 
teurs paysans indépendants. Dans le cas du féodalisme ou du capi- 
talisme, par exemple, l'appropriation du surplus se réalise dans le 
contexte même de la productiqn, sur la propriété foncière ou dans 
l'usine. Dans ces systèmes, 1'Etat est fonctionnellement et structu- 
rellement relié aux demandes productives de l'économie et peut 
être utilisé par les gouvernants pour orienter et contrôler la société. 
Les classes soumises n'ont pas d'autre choix que celui de répondre 
aux ordres du système en tant que tel. 

Dans un mode de production où dominent les producteurs 
indépendants, les rapports sont d'une tout autre nature. Dans la 
mesure où les besoins des paysans en matière de production et de 
reproduction sont assurés sans le soutien des autres classes sociales, 
les relations entre ceux qui gouvernent et ceux qui travaillent la 
terre ne sont pas profondément enracinées dans les systèmes de 
production. Au contraire, 1'Etat assure ses ressources au moyen 
d'impôts qui représentent de simples retenuCs sur un stock de 
valeurs déjà produites (19). La relation entre 1'Etat et le paysan est 
donc plus tributaire que productive et implique une forme bien 
plus limitée de contrôle social. Du point de vue du producteur 
paysan individuel, 1'État est structurellement superflu et il n'est 
pas difficile de comprendre qu'aux yeux du paysan africain, les 
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politiques publiques qui visent à améliorer son agriculture sont 
autant d’interventions (( étrangères D. Puisque le paysan contrôle 
d’aussi près sa propre production et reproduction sur ses terres, il 
peut fiir les exigences de la politique gouvernementale à un point 
que ne connaissent ni le serf en régime féodal ni l’ouvrier en 
régime capitaliste. La crise agricole actuelle en Afrique provient au 
moins en partie de cette capacité des paysans à utiliser cette solu- 
tion et cette (( porte de sortie B. 

L’utilisation de l’intimidation et de la force pour pousser les 
paysans à faire ce que veut le gouvernement, comme nous le rap- 
pelle l’expérience de ces vingt dernières années, ne suffit pas à sus- 
citer une production agricole conséquente. Les conditions structu- 
relles d’une telle démarche n’existent tout simplement pas du tout 
et de ce point de vue les paysans restent ((non capturés 1) à un 
degré que ne connaissent pas les producteurs paysans ailleurs dans 
le monde. P. Geschiere pense que j’ai sous-estimé les effets de 
l’incorporation des paysans dans une économie *monétaire, car ils 
doivent répondre aux exigences financières de 1’Etat et de la com- 
munauté locale (20). Je ne nie pas ces phénomènes, mais il ne faut 
pas surestimer les effets d’une participation de ce genre. Cela ne 
signifie pas nécessairement que le paysan soit capturé par le 
système afin de servir les buts de ce dernier, ou que le paysan soit 
incapable de résister aux demandes du système si les politiques ou 
d’autres facteurs l’y poussent. En fait, le processus de capture ou 
de subordination des paysans aux exigences d’autres classes socia- 
les, - comme du système - n’est pas un phénomène unilinéaire 
comme l’entend P.P. Rey avec sa conception d’étapes de subordi- 
nation (21), mais un processus dialectique où la puissance des for- 
ces précapitalistes offre aux paysans une base à la fois pour se 
défendre et pour attaquer dans leur lutte silencieuse contre les 
autres forces sociales. Cette remarque paraît tout à fait évidente 
aujourd’hui alors qu’un grand nombre de gouvernements africains 
n’ont que des moyens économiques limités pour réaliser leurs 
objectifs et que le capital international se désintéresse de plus en 
plus du continent. L’affirmation selon laquelle la paysannerie dri- 
caine est moins captive aujourd’hui qu’à l’époque de l’indépen- 
dance n’a rien d’exagéré. 

En conséquence, les gouvernements africains sont moins bien 
armés pour peser sur le développement agricole que les gouverne- 
ments d’Asie ou d’Amérique latine. Leur relation avec le produc- 
teur paysan est restreinte et doit souvent être soumise à ses condi- 
tions à lui : en d’autres termes, c’est le paysan qui décide si une 
politique peut être appliquée ou non. Pour cette raison, il est 

(20) P. kchiere,  op. Cit., pp. 2425. (21) Rey, op. Cit., p. 74. 
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regrettable que presque toutes les responsabilités en matière de 
développement agricole soient attribuées au gouvernement et à 
l’administration. Cette situation perpétue une approche (( par en 
haut )) qui permet difficilement de résoudre la crise de l’agriculture 
africaine. 

L’absetice d’un surplus de travail agricole 

Le troisième facteur qui donne au développement africain sa 
spécificité historique est le fait que l’urbanisation et l’industrialisa- 
tion se développent à un moment où il manque toujours un sur- 
plus de travail agricole dans les zones rurales. Le phénomène a 
conduit à des liens informels très durables entre les zones rurales 
et les zones urbaines ; on ne les rencontre pas dans les sociétés où 
les gains de productivité dans l’agriculture ont rendu superflu tout 
accroissement de la force de travail agricole. 

Aux débuts de la colonisation, les autorités avaient recours à la 
force pour recruter des travailleurs en dehors des familles paysan- 
nes. Le travail forcé et les méthodes brutales ont entraîné un grand 
nombre de révoltes contre l’autorité coloniale et ont été une source 
continuelle de tensions entre les administrations coloniales et les 
paysans africains (22). Comme le travail forcé portait atteinte à la 
sensibilité de certains législateurs métropolitains, on l’abandonna et 
on eut recours à l’imposition. Cette methode coercitive indirecte 
fut appliquée par la suite dans l’ensemble de l’Afrique pour obliger 
les hommes des zones rurales à quitter leurs villages pour trouver 
des emplois salariés. Pour s’assurer de la stabilité de la force de 
travail, les travailleurs migrants sur les plantations ou dans les vil- 
les bent souvent recrutés à de très grandes distances de leurs 
foyers afin qu’ils ne puissent pas facilement maintenir des rapports 
avec leurs milieux d’origine (23). 

Aujourd’hui, la signification sociale du migrant est très diffé- 
rente de ce qu’elle était à l’époque coloniale. L’urbanisation a été 
rapide, surtout depuis l’indépendance. Entre 1960 et 1980, 1’Mri- 

’ 

(22) Voir entre autres Ronald Robinson, 
U European imperialism and indigenous 
reactions in British Africa, 1880-1914 u, in 
H.L. Wesseling (ed.), Expansion and reac- 
tion: Essays on European expansion and 
reactions in Asia and Africa, Leiden, Leiden 
University Press, 1977, pp. 141-163 : 
Terence Ranger, Rewolt in Southern Rhode- 
sia 1896-1897, Londres, Heinemann Educa- 
tional Books, 1967; et John lliffe, A 
modem history of Tanganyika, Cambridge, 
cEmbridge L T + ~ ~ ~ ~ + ~  prPcr. i 070 

(23) Pour un panorama du problème du 
J -----I --.-- 

travail forcé, on se reportera à Elliott J. 
Berg, u The development of labor force in 
Sub-Saharan Africa B, Economic Development 
and Cultural Change 13 (3), 1955; pour 
une étude de cas de la Tanzanie, Justinian 
Rweyemamu, Underdeerelopment and indus- 
trialization itt Tanzania, Nairobi, Oxford 
University Press, 1973 (surtout le chapitre 
I); sur le problème du travail migrant à 
grande distance, voir, M.A. Bienefeld, 
*Trade unions, the labor process and the 
T ” h  State mi ?owm! of - M Q ~  Afe- 
u n  Studies 17 (4), 1979. 
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que a connu le taux le plus élevé de migration male-urbaine au 
monde. De moins de 20 Yo en 1960, l’Afrique est passée à près de 
30 Yo de population urbanisée en 1980,. suivant un taux de crois- 
sance annuel de 5 %, soit plus du double du taux de croissance de 
la population dans son ensemble (24). Aux débuts de l’émigration 
rurale, les anciens des villages ont peut-être redouté la perte conti- 
nuelle d’une force de travail masculine, mais ces craintes se sont 
avérées exagérées. Les migrants, en gros, n’ont pas abandonné 
leurs relations avec leurs communautés d’origine. Comme l’ont 
démontré un grand nombre d’études (25), les migrants urbains rap- 
pellent invariablement qu’ils prévoient de prendre leur retraite 
dans leur village natal, non seulement pour assurer l’entretien des 
membres de la famille restés à la campagne mais aussi pour inves- 
tir dans de nouvelles techniques agricoles et pour acheter de nou- 
velles terres. 

Ce modèle disparaîtra peut-être dans certaines régions d’ Afri- 
que, vu l’augmentation rapide de la population, mais, dans la 
mesure où, pour la plupart des Africains, la ville est encore un lieu 
de résidence mais non un (( chez soi D, la conception sociale du 
monde de la majeure partie de la population africaine est restée 
rurale. Les urbanisés africains n’ont pas élaboré une conception du 
monde urbain comme celle que l’on trouve chez les habitants des 
villes dans les autres parties du monde. Ainsi, la remarque d’Elkan 
selon laquelle on a tort d’identifier la croissance des villes en Afri- 
que à la croissance du prolétariat urbain semble aussi valable 
aujourd’hui qu’en 1960 (26). Les statistiques ne peuvent pas nous 
dire grand chose sur le fait que les villes soient capables de donner 
naissance à de nouvelles conceptions du monde et de l’action 
sociale; mais il n’y a aucun doute que, comparées aux centres 
urbains de l’époque coloniale, les villes, par le processus même de 
réception d’un flux croissant d’immigrés ruraux, sont de plus en 
plus (( ruralisées 1). La distinction entre la vie rurale et la vie 
urbaine est de moins en moins visible et les formes d’interaction 
sociale et les façons de faire des affaires reflètent de plus en plus 
des pratiques autochtones, rurales à l’origine. 

(24) Economic Commission for Africa, 

(25) Voir, entre autres, John C. Cald- 
well, African rural-urban migration : the 
m o w n ”  of Ghana’s towns, New York, 
Columbia University Press, 1969 j John C. 
Mitchell (ed.), Social networks in urban 
situations, Manchester, Manchester Univer- 
sity Press, 1969 ; Joyce L. Moock, a The 
content and maintenance of social ties bet- 
ween urban migrants and their home-based 
support groups ; the Maragoli case I), Afri- 

op. cit., p. 7 .  
can Urban Notes 3, hiver 197811979 ; Tho- 
mas Weisner, u The structure of sociabi- 
lity: urban migration and urban ties in 
Kenyan, Urban Anrhropology, 5, 1976; et 
Richard Sandbrook, The politics of basic 
needs : urban aspects of assaulting poverty in 
Africa, Londres, Heinemann Educational 
Books, 1982. 

(26) Walter Ekan, Migrants and prolera- 
rians: urban labour in the economic &elop- 
ment of Uganda, Oxford, Oxford University 
Press, 1960. 
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Bien entendu, il y a des differences selon les régions du conti- 
nent. L’Afrique occidentale avait déjà ses propres villes en tant 
qu’enclaves du commerce à longue distance avant l’arrivée de la 
colonisation, mais à la suite du déclin de ce commerce et du désin- 
térêt des Européens pour ces centres, 5lles n’ont pas réussi à déve- 
lopper un véritable caractère urbain. C’est pour cette raison que le 
passage du village 1 la ville semble avoir été plus aisé pour les 
populations de l’Afrique occidentale que pour celles de l’Afrique 
orientale et australe qui affrontaient un environnement urbain 
entièrement aux mains d’immigrés d‘Europe et d’Asie. Le migrant 
urbain en Afrique australe semble tout à fait coupé de son origine 
rurale. Colin Murray a démontré, dans le cas des travailleurs 
migrants du Lesotho, que le coût des familles séparées était très 
élevé dans la plupart des cas (27). Ceci s’explique par les condi- 
tions de vie prolétariennes, réglementées, des immigrés dans les vil- 
les sud-africaines et par l’héritage du sous-développement qui 
caractérise la plus grande partie de la campagne en Afrique aus- 
trale, car il existe peu de possibilités d’investir de l’argent dans des 
activités productives. Dans une étude sur le Swaziland, par exem- 
ple, Low a découvert que les familles rurales ne cherchent pas à 
augmenter leurs revenus provenant de la production agricole, bien 
qu’elles adoptent rapidement des variétés de céréales à haut rende- 
ment. Elles préfèrent plutôt réduire le temps consacré à l’agricul- 
ture et consacrer leurs efforts à des activités non agricoles. En se 
servant à la fois de leurs relations urbaines et villageoises, ces 
familles sapent les efforts de l’administration qui visent à augmen- 
ter la production agricole à l’échelle nationale (28). 

L’importance de la migration vers les zones urbaines de person- 
nes aussi bien riches que pauvres et qui conservent une conception 
rurale du monde grâce à la possession de terres et le fait qu’il 
n’existe pas de véritable classe gouvernante au pouvoir, donc de 
culture élitiste, donne un caractère inévitablement populiste à la 
société africaine. I1 existe des relations solides mais informelles 
entre la ville et le village qu’on ne trouve pas dans les sociétés où 
une proportion de plus en plus importante de la force de travail 
agricole se retrouve sans emploi à cause de la croissance de la pro- 
ductivité agricole. Les études qui se fondent seulement sur les flux 
officiels d’argent des villes vers les campagnes en Afrique, et qui 
concluent que les differentiels de revenus d’après les statistiques 
oficielles reflètent les réalités sociales africaines, se trompent le 
plus souvent. Dans la plupart des pays africains, il y a un flux net 

(27) Colin Murray, Families divided: the (28) Allan Low, Household economics in 
a‘m$act o! m{mant labour in Lesotho, lohan- Southern Africcl, Mbabane (Swaziland), 
nesburg, Raven Press, 1981. manuscrit non publié (1984), pp. 288-311. 
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de ressources qui va de la ville vers la campagne en suivant des 
réseaux informels. Une partie correspond à des objectifs de protec- 
tion sociale, mais une bonne partie représente des investissements 
de développement agricole. Ces transferts ont lieu à la fois au sein 
d’une seule et unique famille, l’homme travaillant en ville, et les 
autres membres de la famille restant à la campagne, et au sein de 
réseaux sociaux communautaires, les uns étant des associations 
d’entraide ou de sécurité sociale, les autres étant des groupes ad 
hoc mobilisés en vue d’un projet ou d’un événement: particulier. 
Bien que la littérature sur ces réseaux et relations soit- de plus en 
plus riche, leur signification macro-économique et politique est à 
peine reconnue. Dans la mesure où ils sont assez souvent (( invisi- 
bless, c’est-à-dire qu’ils n’apparaissent pas dans les statistiques offi- 
cielles, qu’ils sont souples et difficiles à repérer, les experts et les 
décideurs ont tendance à les ignorer. 

L’économie de l’affection 

La prédominance de ces réseaux sociaux à la fois dans les zones 
rurales et dans les familles divisées entre la ville et la campagne, 
explique mon choix du terme économie de l’affection )) pour dési- 
gner cette fraction de l’économie africaine qui ne fait partie ni du 
capitalisme ni .du socialisme. L’expression ne renvoie pas aux émo- 
tions d’affection en soi. Elle signale plutôt les réseaux de soutien, 
de communication et d’interaction entre des groupes définis struc- 
turellement par le sang, la parenté, la communauté ou quelque 
autre affinité, comme la religion. L’économie de l’affection relie de 
façon systématique une série d’unités économiques et sociales dis- 
crètes qui, sous d’autres rapports, possèdent leur autonomie. Ce 
type d’économie, qui jaillit plutôt des besoins et de la dynamique 
des micro- et non des macro-structures, prend de l’importance dans 
toute société où l’accès au contrôle de la terre par le petit produc- 
teur n’a pas encore disparu. Dans la plupart des régions du 
monde, l’économie de l’affection a été réduite à l’état d’objet histo- 
rique ; (( l’économie morale D que décrit Scott en Asie du Sud- 
Est (29), par exemple, a été effectivement dominée par d’autres for- 
mes économiques. Ce n’est pas le cas en Afrique. 

Dans la plupart des pays africains, les processus de production 
et de reproduction à l’échelle de la communauté familiale sont tou- 
jours très enracinés dans l’économie de l’affection. Malgré l’autono- 
mie de l’unité de production, les membres de chaque maisonnée 

’ 

(29) James C.  Scott, The moral economy 
of the peasant: rebellion and subsistence in 

Southeast Ask, Londres, New Haven, Yale 
University Press, 1976. 
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coopèrent entre eux, probablement pour sauvegarder la reproduc- 
tion physique et sociale dans des situations où la marge de survie 
est très faible. Les formes et activités économiques de l’époque pré- 
coloniale n’ont pas disparu. En fait, leur fonction de protection a 
été consolidée dans de nombreuses régions d’Afrique à mesure que 
les pouvoirs coloniaux imposaient de nouvelles exigences à la 
société rurale. Mais, dans la mesure où ces formes de coopération 
ne sont pas partie intégrante et permanente du système de produc- 
tion, elles ont tendance à être plus informelles et conjoncturelles 
‘que régulières et formalisées. Ces groupes de coopération consti- 
tuent des organisations <{ invisibles )) qui n’apparaissent au grand 
jour qu’après de patientes recherches. 

Comme le montre Jane Guyer (30), il est difficile d’expliquer la 
grande variété des formes de coopération en Afrique rurale. Une 
des hypothèses veut que les conditions matérielles de production 
jouent un rôle majeur dans la détermination du caractère de ces 
organisations, dans le cas où ces conditions qui s’imposent à la 
reproduction sont très pesantes. Les organisations lignagères ont 
alors tendance à être prééminentes. Lorsque les conditions maté- 
rielles sont plus favorables, les formes de coopération connaissent 
une plus grande variété aussi bien entre les familles qu’au sein de 
chacune d’elles (31). Dans ce cas, la différenciation sociale risque 
d’être plus visible et l’économie de l’affection, plus souple. 

L’économie de l’affection ne disparaît pas dans une société qui 
connaît la Wérenciation sociale tant que les moyens de production 
sont partagés entre un grand nombre de petits propriétaires. C’est 
pourquoi, malgré les changements sociaux survenus dans les 
régions rurales à l’époque coloniale et postcoloniale, l’économie de 
l’affection a survécu et a même pris de l’importance. Ces formes 
organisationnelles se sont adaptées avec succès aux changements de 
situation. Le groupe d’entraide, l’association d’enterrement et la 
tontine ont tous leur origine dans l’économie de l’affection. Ces 
groupes jouent un rôle crucial, souvent passé sous silence, dans le 
développement rural aujourd’hui. Par exemple, une étude a repérC 
jusqu’à huit organisations de petite taille et à objectif unique, 

(30) Voir l’article de synthèse de Jane 
Guyer, M Household and community in 
African studies B, African Studies Review 24 

(31) Ceci peut expliquer pourquoi 
C. Meillassou, dans son analyse des socié- 
tés du Sahel, a tendance ?I identifier les 
conditions matérielles comme des variables 
déterminantes des relations sociales dans 
une ‘société africaine. - Voir Femmes, gre- 

alors que E. Wolf qui se penche sur des 

(2-3), 1981. 

?!is e? Gy2’!E!X,  Pris5 Merpm; !9?5 - 

sociétés paysannes où les conditions maté- 
rielles sont plus favorables, est disposé à 
accorder plus d’importance aux relations 
entre groupes et d’autres aspects de l‘écono- 
mie de l’affection pour expliquer les varia- 
tions entre Systemes de production paysans. 
Pour un point de vue plus, diveloppé sur 
cette question, voir son article e The mills 
of inequality : a marxian approach I) in G. 
Berreman (ed.), Social inequality : compara- 
tiwe and dmeh?ment a??raaches: New York, 
Academic Press, 1981, pp. 41-47. 
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répondant à un besoin de production ou de reproduction dans un 
village d’une région relativement développée de Tanzanie (32). 

L’économie de l’affection reste toujours la force externe la plus 
importante qui affecte la famille rurale en Afrique. Elle procure les 
institutions grâce auxquelles les membres des familles entrent en 
relation avec le reste de la société. Les activités tant productives 
que reproductives du niveau familial sont très influencées par les 
relations d’affection qu’entretiennent et engagent les membres de 
ces familles. Comme le démontre Geschiere dans son étude des 
Maka du Cameroun(33), au fur et à mesure que les producteurs 
paysans intemiennent dans l’économie marchande, certains se trou- 
vent mieux placés pour profiter des nouvelles possibilités ainsi 
offertes. Cette nouvelle differenciation sociale est en partie détermi- 
née par les places que les gens occupent dans les formations préca- 
pitalistes existantes. Bien plus, le processus de différenciation con- 
tinue à se &&ser dans le cadre même de l’économie de l’affection. 
Ainsi, les premières contradictions entre le capital et le travail, tel- 
les qu’on les perçoit dans l’Afrique rurale d’aujourd’hui, naissent 
au sein même de la société précapitaliste. Dans des conditions 
matérielles où prévaut encore le mode de production paysan, l’éco- 
nomie de l’affection est une force sociale autonome avec laquelle il 
faut compter. Elle constitue un moyen de défense face à toute 
intervention extérieure importante, mais elle sert aussi de base à 
toute initiative productive autochtone. 

Un moven de défense contre les stratégies administratives 
mal orientées 

Les preuves ne manquent pas qui confirment que l’économie 
de l’affection s’est avérée efficace contre de mauvaises politiques 
officielles, à commencer par la lutte anticoloniale, lorsque des lea- 
ders nationalistes ont effectivement utilisé les relations d’affection â 
des fins politiques. Comme l’ont démontré T. Hodgkin(34) et 
ultérieurement E. Skinner (39, les associations d’entraide urbaines, 
fondées pour résoudre les problèmes sociaux et économiques des 

(32) Voir S.M. Rugumisa, Mutual aid (34) Thomas Hodgkin, Nationalism in 
groups and their potential for agricultural colonial Africa, Londres, Frederick Muller, 
daelopment in Bukoba District, with special 1956. 
refmenu to Bukabuve village, Communica- (35) Elliott P. Skinner, +Voluntary 
tion présentée à la gC Coserence des Scien- associations in Ouagadougou : a re-appraisal 
ces Sociales des Universités de l’Afrique de of the function of voluntary associations in 
l’Est, Dar es Salaam, décembre 1973. African urban centers B, African Urban 

(33) P. Geschiere, op. cit., pp. 24-27. Notes (Series B) I, hiver 1974/1975. 
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immigrants, se transformèrent en armes politiques pour combattre 
la présence coloniale. L‘étude de L. Cliffe (36) sur I’émergence des 
mouvements anticoloniaux dans les campagnes tanzaniennes a éga- 
lement mis en lumière la signification du soutien obtenu grâce aux 
réseaux informels de l’économie de l’affection. Un cas tout à fait 
exemplaire est celui de la lutte armée pour l’indépendance en Afri- 
que australe. Cette lutte s’est trouvée facilitée et même, dans cer- 
tains cas, a tout simplement été rendue possible grâce à la faculté 
qu’avaient les combattants de la liberté de recourir aux relations 
d‘affection pour conforter leur efficacité militaire et leur soutien 
populaire. L’économie de l’affection constituait une base arrière 
pour mener les attaques contre la forteresse coloniale (la faiblesse 
sinon l’absence totale d’une économie de l’affection en Afrique du 
Sud rendra la lutte de la population africaine pour la liberté encore 
plus difficile ; si une guerre totale éclate dans ce pays, elle prendra 
à l’évidence des formes très différentes de celles des luttes de libé- 
ration nationale menées ailleurs en Afrique). 

Ce que montrent ces exemples, et bien d’autres, c’est qu’en cas 
de crise, l’économie de l’affection peut s’étendre et intégrer des 
relations que l’on ne prendrait pas normalement en considération. 
Les critères d’affinité sont redéfinis et, au cours d’une bataille con- 
tre un ennemi extérieur, un membre d’une communauté très diffé- 
rente peut être reconnu comme un c frère n. Cette potentialité 
d‘ouvrir une porte sous certaines conditions pour aider des gens en 
détresse, fait de l’économie de l’affection une arme commode à la 
fois dans des luttes politiques et dans un mouvement d‘auto- 
défense en cas de catastrophe naturelle. I1 faut se souvenir, toute- 
fois, que la solidarité mobilisée grâce aux avantages souples de 
l’économie de l’affection est difficile à maintenir en l’absence 
d’ennemi extérieur. Les leaders politiques militants qui ont inter- 
prété ce type de solidarité anticapitaliste en termes léninistes ou 
maoïstes d’une (( révolution démocratique nationale )) ont été vite 
déçus par la diminution de leur audience politique à la suite d’un 
rétrécissement du champ de l’économie de l’affection. 

La nature insaisissable de ce type d‘économie s’est avérée un 
obstacle particulièrement important pour les régimes appliquant 
des politiques étatistes de développement. Dans ces pays, il existe 
une guérilla (( silencieuse )) contre ceux-qui essaient de capturer les 
paysans en étendant le contrôle de 1’Etat et qui, au cours de ce 
processus, dispensent par trop leurs ressources et leurs moyens. 
Grâce aux garde-fous structurels propres à l’économie de l’affec- 
tion, ces combattants silencieux peuvent très bien survivre à ceux 

(36) Lionel Cliffe, Nationalism and the 

Tanganyika during the colonial period com- 

munication présentée à la ConErence de 

Kampala, Ouganda, décembre 1964. 
reactions zo enloreed ag+icuìrurai change in :’Bâ:; Akkìn liìüh:e ûf Sû&! %:CE:&, 
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qui contrôlent l’État en train de sombrer. Sentant leur déclin 
s’accélérer, tous ces régimes commencent à abandonner leurs rhéto- 
rjques et ambitions révolutionnaires et un grand nombre de ces 
Etats ont dû se jeter dans les bras des institutions financières inter- 
nationales et des organismes d’aide bilatérale dont ils vont devoir 
accepter les conditions pour toute politique à venir. 

L’économie de l’affection est tout particulièrement contraire 
aux systèmes fondés sur une répartition imper:onnelle, rationnelle 
des ressources au moyen d’une bureaucratie #Etat dominante. Les 
dirigeants de ces systèmes se sont trouvés de plus en plus ignorés 
ou combattus par ceux capables de mobiliser des relations d’affec- 
tion. De.tels conflits ont souvent pris la forme d’une lutte armée, 
comme en Angola, au Tchad et au Soudan. La Libye et l’Afrique 
du Sud ont très activement soutenu ce type d’action anti- 
gouvernementale dans plusieurs régions d’Afrique. 

Mais l’économie de l’affection peut-elle se réduire à une force 
qui mine le pouvoir de 1’Etat ? 

La base pour une stratégie autocentrée du développement 

I1 est tentant de répondre à cette question par l’affirmative, 
mais une telle réponse serait trompeuse. La contradiction eqtre 
l’économie précapitaliste de l’affection et l’autorité de 1’Etat 
moderne provient de l’origine étrangère de l’État en Afrique. Dans 
la mesure où il est une création des autorités coloniales et non un 
produit des formations de classe autochones, il existe peu de rap- 
ports intimes entre les conditions matérielles et sociales dominant 
dans l! société africaine et celles qui sont nécessaires à l’entretien 
d’un Etat moderne, qu’il soit capitaliste ou socialiste. Tant que le 
développement sera perçu comme une action qui vient de l’État 
par en haut, cette contradiction interdira tout progrès. La seule 
voie qui permette de sortir de la crise actuelle implique que l’on 
porte une plus grande attention à la consolidation des structures 
autochtones qui puissent dépasser leur origine précapitaliste et se 
transformer en instruments pratiques du développement. 

Comme le rappelle une étude sur les organisations communau- 
taires dans les pays du Tiers monde (37), les critères autochtones 
d’organisation, que ce soit le (( lignage )), (( la classe d’âge B, ou tout 
autre rapport de solidarité, sont utiles au progrès. Les organisations 
fondées sur le lignage (et les rapports de famille étendue) ont aidé 

* 

(37) Lenore Ralston, James Anderson, 
Elisabeth Colson, Voluntary efforts in deen- 
tralized management : qpportunities and cons- 

traints in rural dewelqment Berkeley, Calif., 
Institute of International Studies, Univer- 
sity of California, 1983, pp. 64-111. 
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les entrepreneurs loca& à réussir à la fois en Afrique occidentale 
et en Afrique centrale (38). Bien que cela paraisse un peu moins 
évident en Afrique orientale, le système de classe d’âge a souvent 
servi de substitut valable dans cette région (39). Quel que soit le 
modèle d’organisation, ces initiatives locales ont réussi dans des 
pays à économie marchande. L’accès au marché et les possibilités 
qu’il offre aux initiatives individuelles ou communautaires permet- 
tent à ceux qui prennent de telles initiatives de rester au diapason 
de leurs propres besoins et moyens. En tant que tel, le marché 
procure aussi un terrain d’expériences qui contribue au développe- 
ment autonome de ces initiatives organisées. Bien que l’échelle de 
ces activités soit souvent très petite, l’articulation à des organisa- 
tions intermédiaires, d’ordre privé ou volontaire, leur permet 
d’apporter des contributions très utiles au développement national. 
Les économies locales et les activités de crédit sont un exemple 
particulièrement significatif, tout comme le développement des 
petites entreprises dans des pays comme le Kenya. 

Ce qui se produit dans ces exemples de développement réussi, 
c’est que les limites inhérentes à l’économie précapitaliste de 
l’affection se trouvent transcendées. Sans disparaître tout à fait, les 
principes originaux qui définissent l’action économique et sociale 
dans un tel contexte sont modifiés par l’expérience et les profits 
accumulés sur le marché. Graduellement l’économie de l’affection 
se mêle à l’économie capitaliste de telle façon qu’elle perd beau- 
coup de son identité d’origine. C’est dans le cadre d’une telle 
symbiose, occasionnellement traduite sous la forme d’une contra- 
diction, que le mode paysan et son économie de l’affection spécifi- 
que se trouvent de plus en plus subordonnés et perdent leur perti- 
nence historique. 

En ce moment, il serait erroné de penser que le capitalisme l’a 
emporté dans la plupart des pays africains. Les forces du capita- 
lisme sont en général plus faibles aujourd’hui et elles ont besoin 
d’être renforcées si elles veulent jouer un rôle historique. Ce pro- 
cessus ne peut être assuré par le capital étranger qui prend la place 
d’une bourgeoisie indigène, mais doit venir du soutien de ces ini- 
tiatives autochtones privées et communautaires qui permettent à la 
société africaine de trouver ses forces en elle-même. 11 n’y a pas de 

(38) Voir par exemple Polly Hill, 
Migant cocoa farmers in Southem Ghanq 
Cambridge, Cambridge University Press, 
1963 ; John M. Janzen, u The cooperative 
in lower Congo economic development m, 
in David Brokensha, Marion Pearsall (eds), 
The anthropology of development in Sub- 
Saharan Africu, Lexington (Ky), Society for 

William Ogionwo, Innovative behavior and 
Appiied h i i ü p ü i ü ~ y ,  1969, pp. ÏO-îú J 

personal attitudes: a cuse study of social 
change in Nigeria, Boston, G.K. Hall, 1978. 

(39) Peter Marris, Anthony Somerset, 
The African businessmen: a study of entre- 
preneurship and development in Kenya, New 
York, Africana Publishing Corporation, 
1972 ; Kenneth King, The African artisan : 
education and the informal sector in Kenya, 

1977. 
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doute qu’une telle stratégie prendra du temps pour produire ce 
résultat. Mais une stratégie de développement fondée sur la crois- 
sance d’une bourgeoisie autochtone, composée non seulement de 
politiciens et de bureaucrates, mais aussi de commerçants et 
d’industriels, et donc porteuse des contradictions sociales inhéren- 
tes à ces groupes, offre plus de chances à long terme pour faire 
mûrir les conditions propres à des $conomies autocentrées, que la 
stratégie fondée sur le socialisme d’Etat. C’est pourquoi, en accord 
avec la conception du matérialisme dialectique de Marx lui-même, 
j’ai démontré dans mon dernier ouvrage (40) qu’il n’existe pas de 
raccourcis vers le progrès. 

(Tradzlit de l’anglais par Jean Copans) 

(40) Goran Hyden, Na shartcuts ta pro- 
gras:  Afrimn deneIlopment “agement in 

perspective, Londres, Heinemann Educatio- 
nal Books, 1983.. 
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